
Ecosystème institutionnel 

Autorité de la concurrence, DGCCRF, autorités sectorielles (ART, Arcep, Arcom

, CRE)… Quelles sont les compétences respectives de ces autorités ? Comment 

s’articule leur travail ? Tour d’horizon de ces administrations et autorités de 

régulation.

Depuis la réforme de 2008 (loi du 4 Août 2008 dite loi LME), l'Autorité de la 

concurrence centralise les principales missions de régulation de la concurrence 

(lutte contre les pratiques anticoncurrentielles, activité consultative, contrôle 

des opérations de concentration) et dispose de ses propres pouvoirs d'enquête. 

Elle travaille néanmoins en étroite collaboration avec la DGCCRF, qui lui fait 

notamment remonter les indices et pratiques qu'elle détecte grâce à son 

implantation locale. 

L’Autorité est par ailleurs amenée à travailler de manière régulière avec les 

autorités sectorielles et le Code de commerce prévoit d’ailleurs des 

consultations obligatoires entre elles.



Légende (de gauche à droite) : Au premier rang : Bernard Roman, Président de 
l'ART, Marie-Laure Denis, Présidente de la CNIL, Jean-François Carenco, 
Président de la CRE, Isabelle Falque-Pierrotin, Présidente de l'ANJ, Laure de la 
Raudière, Présidente de l'ARCEP.
Au deuxième rang : Benoit de Juvigny, secrétaire général de l'AMF, Floran 
Augagneur, Vice-Président de la CNDP, Benoît Cœuré, Président de l'Autorité de la 
concurrence, Roch-Olivier Maistre, Président de l'Arcom.

La Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation 
et de la Répression des Fraudes (DGCCRF)



Direction du ministère de l’Économie, la Direction Générale de la Concurrence, 

de la Consommation et de la Répression des Fraudes (DGCCRF) remplit de 

nombreuses missions s’articulant principalement autour de trois axes.

La régulation concurrentielle des marchés

La DGCCRF participe activement à la lutte contre les ententes et les abus de 

position dominante. Au travers de son activité de terrain, elle exerce une veille 

et participe à leur détection. Elle peut, dans certains cas, prêter assistance à 

l'Autorité lorsque celle-ci réalise des opérations de visites et saisie et prend 

également en charge la répression des pratiques de dimension locale (dite 

"microPAC"). C'est elle enfin qui est compétente en matière de pratiques 

commerciales déloyales ou restrictives de concurrence.

La détection

Le maillage territorial de la DGCCRF est essentiel à la détection des infractions à 

la concurrence. L’Autorité peut ainsi s’appuyer sur les remontées d’indices des 8 

brigades interrégionales d’enquêtes de concurrence (BIEC) en métropole et en 

outre-mer. La DGCCRF lui transmet régulièrement des indices et des rapport 

d’enquêtes. En fonction de la dimension des pratiques (locale, nationale ou 

communautaire), de l’importance des entreprises, de l’intérêt jurisprudentiel ou 

de son plan de charge, l’Autorité peut se saisir du dossier.

109 projets d’enquête transmis par la DGCCRF à l’Autorité de la 

concurrence en 2021

De façon générale, la DGCCRF surveille également le jeu de la concurrence 

dans tous les domaines de la commande publique : marchés publics, 



délégations de service public, contrats de partenariat.

La participation aux opérations de visites et saisie

L’Autorité peut solliciter l'aide des services régionaux de la DGCCRF pour mener 

les opérations de visite et saisie (visites inopinées dans les locaux des 

entreprises), notamment lorsque les entreprises se situent en région.

La prise en charge des pratiques anticoncurrentielles de dimension locale

Depuis 2008, la DGCCRF dispose d’un pouvoir d’injonction et de transaction 

pour régler les pratiques anticoncurrentielles de portée locale (article L. 464-9 

du Code de commerce). L'action qu'elle mène dans ce cadre est importante car 

la cessation rapide des pratiques anticoncurrentielles de dimension locale peut 

constituer un enjeu sensible et concret pour les acteurs économiques et les 

consommateurs.

En cas de refus de transiger de la part des entreprises concernées, la DGCCRF 

transmet le dossier à l'Autorité qui apprécie alors si les faits justifient une 

sanction dans le cadre d'une procédure contentieuse.

Les pratiques restrictives de concurrence

Le droit des pratiques restrictives de concurrence (PCR) permet au Ministre de 

l’économie d’agir en défense de l’ordre public économique, afin de faire 

sanctionner par le juge les pratiques ou clauses contractuelles portant atteinte à 

la loyauté des relations commerciales.

Ce pouvoir particulier d’intervention dans les relations contractuelles entre 

acteurs privés assure le maintien effectif de relations commerciales aussi 

transparentes et loyales que possible. Son action vise à protéger le bon 

fonctionnement du marché mais également à  préserver l’équilibre des relations 

commerciales entre fournisseurs et distributeurs, ou entre donneurs d’ordres et 

sous-traitants.



La DGCCRF a par exemple assigné en juillet 2019 devant le tribunal de 

commerce de Paris l’enseigne Leclerc pour pratiques commerciales abusives 

(consulter le communiqué de presse de la DGCCRF)

 

L’Autorité de la concurrence et la DGCCRF ont annoncé en juillet 2019 s'être 
engagées dans une démarche de coopération renforcée avec la signature 
d'une charte de coopération.

La sécurité des consommateurs 

La DGCCRF s’assure que les produits alimentaires et industriels distribués en 

France respectent les normes en vigueur et ne font pas encourir de danger à la 

population.

La protection des consommateurs

La DGCCRF veille au respect de la qualité et la sécurité sanitaire, des produits et 

services (règles d'étiquetage, de composition et de dénomination des 

marchandises etc.) et traque les publicités mensongères, faux rabais et abus de 

faiblesse.

En savoir plus sur la DGCCRF

L’Autorité de régulation des communications électroniques et 
des postes (Arcep)

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/dgccrf/presse/communique/2019/1354-2019-07-22-cp-assignation.pdf
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/concurrence/Pratiques-anticoncurrentielles
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/concurrence/Pratiques-anticoncurrentielles
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/concurrence/Pratiques-anticoncurrentielles


Couverture Internet fixe à haut et très-haut débit, amélioration de la couverture 

mobile, diffusion hertzienne audiovisuelle, 5G, ouverture à la concurrence du 

secteur postal ou régulation de la distribution de la presse… L’Arcep est le 

régulateur des communications électroniques et des postes.

Créée en 1997 pour accompagner l’ouverture à la concurrence du secteur des 

télécommunications et permettre à de nouveaux opérateurs de trouver une 

place aux côtés de l’opérateur historique, l’Autorité de régulation des 

télécommunications (ART) devenue Autorité de régulation des communications 

électroniques et des postes (Arcep) en 2005 a pour mission d’accompagner 

l’ouverture à la concurrence de ces secteurs et de mettre en place les outils ex 

ante permettant le bon fonctionnement de la concurrence entre les différents 

acteurs du secteur concerné. Elle est dotée d’un pouvoir de sanction et d’un 

pouvoir d’enquête.

L’Arcep est en charge, entre autres missions :

de la réglementation applicable aux opérateurs des télécoms et des 

postes ;

de rendre des avis sectoriels aux Gouvernement, Parlement ou autres 

AAI – et notamment à l’Autorité de la concurrence ;

de trancher les litiges entre deux opérateurs relatifs aux conditions 

techniques et financières de l’accès au réseau ou de l’interconnexion.

En savoir plus sur l'Arcep

Un dialogue institutionnalisé

Conformément au code des postes et des communications 

https://www.arcep.fr/
https://www.arcep.fr/
https://www.arcep.fr/


électroniques, l’Arcep doit solliciter l’avis de l’Autorité lorsqu’elle 

effectue des analyses de marché visant à déterminer les opérateurs 

exerçant une influence significative sur certains marchés de produits 

ou de services.

Le président de l’ARCEP doit saisir l’Autorité de la concurrence des 

abus de position dominante ou des pratiques entravant la concurrence 

dont il peut avoir connaissance dans les secteurs régulés par l’ARCEP. 

Il peut par ailleurs saisir l’Autorité de la concurrence pour toute 

question relevant de sa compétence.

L’Autorité de la concurrence doit, quant à elle, communiquer toute 

saisine entrant dans le champ de compétence de l’ARCEP et recueillir 

son avis sur les pratiques dont elle est saisie dans le domaine des 

activités postales.

L'Autorité de régulation des transports (ART)

L’Autorité de régulation des transports (ART), qui a succédé à l’Autorité de 

régulation des activités ferroviaires et routières (ARAFER) en octobre 2019 

accompagne à la fois le secteur du ferroviaire dans son ouverture à la 

concurrence et régule le marché des transports par autocar, les autoroutes ainsi 

que l'aéroportuaire.



L’ART est dotée de larges pouvoirs pour assurer ses missions, tels que des 

pouvoirs d’investigation étendus et de sanction, qui lui permettent par exemple 

d’interdire de façon temporaire l’accès au réseau ferroviaire ou d’imposer une 

sanction pécuniaire. De plus, l’ART peut être saisie d’un différend, lorsque le 

plaignant s’estime victime d’un traitement inéquitable, d’une discrimination ou 

de tout autre pratique liés à l’accès au réseau ferroviaire.

Dans le secteur du transport par autocars, toute ouverture d’une liaison 

régulière d’une distance de moins de 100 km entre deux arrêts doit ainsi lui être 

signalée. Les liaisons autocar de plus de 100 km sont, elles, totalement 

libéralisées.

En savoir plus sur l'ART

Une coopération dans le secteur du ferroviaire

En application du code des transports, l'Autorité de la concurrence 

peut être saisie par le président de l'ART de pratiques d’abus de 

position dominante ou entravant la concurrence dans les secteurs du 

transport ferroviaire, des services de transport routier de personnes ou 

des marchés de travaux, fournitures et services sur le réseau 

autoroutier concédé.

https://www.arafer.fr/
https://www.arafer.fr/
https://www.arafer.fr/


L'Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique (Arcom)

L'Arcom est l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et 

numérique, née de la fusion du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) et de la 

Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur 

Internet (Hadopi). 

Elle est garante de la liberté de communication et veille au financement de la 

création audiovisuelle et à la protection des droits. Sa régulation s’étend aux 

plateformes en ligne – réseaux sociaux, moteurs de recherche... Elle 

accompagne les transformations du paysage audiovisuel et numérique et 

exerce ses missions dans l’intérêt de tous, professionnels et grand public.

En savoir plus sur l'ARCOM

Un travail en collaboration

L’Autorité de la concurrence travaille en étroite collaboration avec 

l'Arcom. En vertu de l’article 41-4 de la loi du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication, l’Autorité recueille l’avis de 

l'Arcom avant de se prononcer sur un cas, d’opération de 

concentration ou de pratiques anticoncurrentielles, qui relève du 

secteur audiovisuel. L'Arcom peut également saisir l’Autorité de la 

concurrence de potentielles pratiques anticoncurrentielles qu’il aurait 

constatées dans ce secteur ou lui adresser une demande d’avis sur les 

questions de concurrence et de concentration dont il a connaissance.

https://www.arcom.fr/
https://www.arcom.fr/
https://www.arcom.fr/


La Commission de Régulation de l’Énergie (CRE)

La Commission de régulation de l'énergie (CRE), créée à l’occasion de 

l’ouverture à la concurrence des marchés de l’énergie, veille au bon 

fonctionnement des marchés de l'électricité et du gaz en France.

Ses missions s’articulent autour de deux volets : la régulation des réseaux 

d’électricité et de gaz naturel – qui vise à garantir l’accès pour les utilisateurs 

aux infrastructures de transport et de distribution de manière non 

discriminatoire – et la régulation des marchés qui garantit une concurrence libre 

et loyale. Elle assure donc la concurrence entre les fournisseurs d’énergie. Les 

tarifs réglementés de vente d’électricité et de gaz sont fixés par le 

gouvernement après proposition de la CRE.

Le Comité de Règlement des Différends et Sanctions de la CRE règle les 

différends portant sur l’accès aux réseaux publics de l’électricité et du gaz et 

leur utilisation entre gestionnaires et utilisateurs. Il sanctionne également les 

infractions au code de l’énergie.

En savoir plus sur la CRE

Des missions complémentaires

Les missions de la CRE et de l’Autorité de la concurrence sont 

complémentaires et de « nature à protéger les consommateurs et à 

leur garantir un prix de l’électricité reflétant la compétitivité du parc de 

production » (art. 7 du projet de loi portant nouvelle organisation du 

https://www.cre.fr/
https://www.cre.fr/
https://www.cre.fr/


marché de l’électricité). Ainsi, si l’Autorité est en charge du contrôle des 

pratiques anticoncurrentielles dans le secteur, la Commission de 

régulation de l’énergie surveille la cohérence des prix proposés par les 

acteurs du marché de l’électricité avec leurs contraintes économiques 

(notamment l’accès régulé à l’électricité de base).

Le président de la CRE peut, à la fois, saisir l’Autorité de la concurrence 

pour avis ou pour signaler des pratiques anticoncurrentielles dans les 

secteurs de l’électricité ou du gaz. Symétriquement, l’Autorité doit 

communiquer à la CRE toute saisine ayant trait au secteur de l’énergie 

afin que celle-ci lui fasse part d’éventuelles remarques.

La Commission nationale de l’informatique et des libertés 
(CNIL) 

Créée par la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978, le rôle de la 

Commission nationale de l’informatique et des libertés est de préserver 

les libertés des citoyens à l’ère du tout-numérique en accompagnant et en 

contrôlant l’usage des données personnelles contenues dans les fichiers et 

traitements informatiques ou papier, aussi bien publics que privés.

En savoir plus sur la CNIL

Des interactions nombreuses

https://www.cnil.fr/
https://www.cnil.fr/
https://www.cnil.fr/


Le droit de la concurrence et la protection des données personnelles constituent 

des outils puissants qui façonnent notre économie. Dans le contexte actuel, ces 

deux champs règlementaires font l’objet d’interactions toujours plus nombreuses, 

liées au

développement de l’économie numérique fondée sur la donnée.  L ’Autorité peut 

saisir la CNIL pour avis et inversement. 

L’affaire Apple ATT (décision 21-D-07 du 17 mars 2021) dans laquelle l’Autorité 

a reconnu, pour la première fois dans son analyse, que la protection de la vie 

privée des utilisateurs pouvait constituer un « objectif légitime », ce qui 

représente une réelle avancée dans l’évolution de l’intégration de la protection de 

la vie privée dans l’analyse des autorités de concurrence, illustre bien cette 

coopération puisque cette instruction se poursuit actuellement en coopération 

étroite avec les services de la CNIL. 

Pour aller plus loin, lire l’intervention du président de l’Autorité de la concurrence, 

devant le collège de la CNIL, Droit de la concurrence et protection des données 

personnelles, 2022.

https://www.autoritedelaconcurrence.fr/sites/default/files/2022-06/20220608-CNIL-discours_0.pdf
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/sites/default/files/2022-06/20220608-CNIL-discours_0.pdf
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/sites/default/files/2022-06/20220608-CNIL-discours_0.pdf
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/sites/default/files/2022-06/20220608-CNIL-discours_0.pdf
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/sites/default/files/2022-06/20220608-CNIL-discours_0.pdf
https://www.autoritedelaconcurrence.fr/sites/default/files/2022-06/20220608-CNIL-discours_0.pdf

